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         Préface

            Robert Cario1

            
               La réédition du « petit livre sur la justice restaurative » de Howard Zehr, par les
                  Éditions Labor et Fides à l’occasion de leur centenaire, est une excellente nouvelle
                  pour la francophonie. La première édition, publiée en 2012 à l’initiative de la commission
                  Justice et Aumônerie des prisons de la Fédération protestante de France, est devenue
                  un grand classique dans le monde. Il a été traduit, en ce sens, dans plus de dix langues
                  étrangères (www.zehr-institute.org). Bien connus des anglophones, les travaux de celui que l’on surnomme le « grand-père
                  de la justice restaurative » méritent effectivement d’être appropriés dans nos contrées.
                  Ce petit livre de vulgarisation, éminemment pédagogique, clair et concis, en est une
                  heureuse manifestation.
               

               Howard Zehr est unanimement considéré comme le pionnier de la justice restaurative.
                  Sa réputation n’a cessé de croître dès l’instant où il a mis en œuvre, dans les années 1970,
                  le premier programme de rencontre victime-infracteur aux États-Unis. Professeur de
                  justice restaurative à l’Eastern Mennonite University de Harrisonburg en Virginie
                  (emu.edu/cjp/restorative-justice), il a été également directeur du Bureau du crime et de la justice au sein du Comité central mennonite américain (de
                  1977 à 1996), organisation humanitaire internationale. Aujourd’hui encore, en qualité
                  de professeur émérite, il offre des conférences dans le monde entier. Ainsi et par
                  exemple, durant le procès de Timothy McVeigh en 1997, il a accompagné, à la demande
                  du Parquet, les victimes de l’attentat d’Oklahoma City. Son dernier ouvrage, Restorative justice : insights and stories from my journey, retrace sa très riche carrière et sa vision la plus complète de la justice restaurative.
                  Au cours de celle-ci, il a publié un nombre considérable d’ouvrages ès qualités d’auteur,
                  de coauteur ou de directeur, en plus des dizaines d’articles dans les meilleures revues
                  scientifiques.
               

               En 2003, il a reçu, pour sa contribution significative à l’implantation et au rayonnement
                  à travers le monde de la justice restaurative, le prix international offert par le
                  Centre pour la justice et la réconciliation de la Prison Fellowship International
                  (« Fraternité internationale des prisons », pfi.org). À cette occasion, Dan Van Ness,
                  directeur exécutif, a bien souligné que les travaux et conférences de Howard Zehr
                  « ont enflammé les esprits » en Amérique du Nord, mais aussi en Europe, en Afrique
                  et en Asie. La plupart des intervenants dans le champ de la justice restaurative voient
                  en effet en lui la source de leur motivation à mettre en place des programmes dans
                  leur propre pays. Mais par-dessus tout, Howard Zehr « n’est pas un promoteur aveugle
                  de la justice restaurative. Il n’a jamais cessé d’avertir que les programmes de justice
                  restaurative pouvaient très facilement perdre leurs spécificités » (restorativejustice.org).
                  
               

               La justice restaurative se révèle être aujourd’hui une voie prometteuse de consolidation
                  de l’harmonie sociale, du lien social plus concrètement. Comme elle le fut à de nombreux
                  égards par le passé, ainsi que le démontrent de plus en plus les historiens s’intéressant
                  à l’infra-justice, qui n’a jamais cessé d’accompagner la justice étatique. Comme elle
                  le demeure dans quelques civilisations épargnées dont on (re)découvre les bonnes pratiques : cercles de guérison ou de sentence chez les
                  Inuits du Québec et plus largement au sein des Premières Nations d’Amérique du Nord ;
                  conférences du groupe familial chez les Maoris, aborigènes de Nouvelle-Zélande, justice
                  traditionnelle et palabre en Afrique, notamment. 
               

               Le succès de cette justice restaurative semble tenir à deux principales séries de
                  raisons : la faible efficacité apparente des programmes de resocialisation des condamnés
                  et l’insuffisance criante des prises en charge au bénéfice des victimes directes et,
                  plus largement encore, des personnes concernées par le crime, qu’il s’agisse de leur
                  famille proche et/ou des communautés auxquelles elles appartiennent, ou encore des
                  témoins (notamment mineurs) de ces actes criminels commis au sein de la famille. Il
                  demeure que la démarche conduisant à entrer dans un processus restauratif est très
                  difficile et extrêmement courageuse pour les participants. Il leur faut en effet affronter
                  leurs peurs et leurs craintes diffuses, reconnaître et assumer les conséquences et
                  répercussions de leurs actes, dépasser la honte envahissante relativement à l’acte
                  commis ou subi… en présence, notamment dans les rencontres élargies, des personnes
                  que l’on aime et en qui l’on a une confiance particulière. Au risque d’être déstabilisé
                  dans ses croyances, de sens commun, relativement à la figure du monstre d’un côté,
                  à la posture de vindicte de l’autre. En ne se crispant pas sur le seul passé de la
                  faute, la justice restaurative, soucieuse de rétablir les relations entre les personnes
                  affectées par le crime, est de nature à réinscrire chacun dans l’humanité de l’autre,
                  afin de cheminer vers un horizon d’apaisement. Mais elle n’est certainement pas une
                  solution facile, comme le soulignent de nombreux auteurs.
               

               Ce n’est pas un hasard si les programmes de justice restaurative ont été initialement
                  (ré)activés et prospèrent aujourd’hui dans les pays anglo-saxons. Sans doute parce
                  qu’ils comportent tous d’importantes minorités indigènes, ayant survécu aux désastres incommensurables de la colonisation. Plus certainement
                  encore parce que ces autochtones sont plus que proportionnellement présents parmi
                  les populations de condamnés, notamment à des privations pénales de liberté. Mais
                  également parce que de forte tradition communautaire, leurs populations civiles se
                  sont toujours solidairement engagées dans la lutte contre le crime, à titre préventif
                  et, plus récemment, dans les réponses à lui apporter. Dans le même sens, la procédure
                  criminelle anglo-saxonne, n’offrant à la victime qu’un statut de témoin, a conduit,
                  tout d’abord, à développer autour d’elle tout un réseau d’entraide matérielle, psychologique
                  et sociale et, ensuite, à promouvoir un embryon de statut légal lui permettant l’exercice
                  d’un certain nombre de droits. 
               

               Les mesures que la justice restaurative promeut, à tous les stades de la procédure
                  pénale, en « face-à-face » ou en groupes anonymes (médiation victime-infracteur, conférences
                  restauratives, cercles, rencontres restauratives « post-sententielles », cercles extrajudiciaires
                  lorsque l’action publique ne peut pas être engagée, se poursuivre ou est prescrite,
                  principalement), reposent sur un fondement commun : le principe de la honte envisagée
                  dans une optique de réintégration théorique et non dans une optique d’humiliation,
                  de stigmatisation et/ou d’exclusion de la personne2. L’infracteur s’entend ainsi reprocher solennellement l’indignité de l’acte commis,
                  inacceptable socialement. Mais dans le même temps, ses proches lui témoignent de l’amour
                  qu’ils continuent d’avoir pour lui, la communauté de la confiance qu’elle place en
                  lui, l’invitant ainsi à regretter la transgression, à en réparer les conséquences
                  et les répercussions, à réintégrer le groupe humain. Et cette honte réintégrative
                  (reintegrative shaming) ne saurait être confondue avec les sanctions humiliantes (shame sanctions) qui inondent la pénalité de just desert (la peine devant être évaluée uniquement à l’aune de la gravité intrinsèque de l’acte criminel) jusqu’à l’ignominie des politiques pénales
                  extrêmement répressives (tough policy) parfois. C’est d’empathie inconditionnelle, de responsabilisation et de soutien qu’il
                  s’agit avec la justice restaurative, à l’opposé du blâme déshumanisant. D’où l’importance
                  de la formation des animateurs en rencontres restauratives afin qu’ils acquièrent
                  la juste posture tout au long des essentiels ateliers de préparation. La méthodologie
                  et les outils de l’approche relationnelle sont, de ce point de vue, très pertinents.
               

               Pour d’aucuns, la justice restaurative comporterait deux inconvénients majeurs : elle
                  serait tout d’abord une résurgence de la vengeance, caricaturée si facilement aujourd’hui
                  par méconnaissance de la philosophie qu’elle sous-tend. Or, ayant quitté depuis longtemps
                  le champ d’une vindicte privée (aveugle et destructrice), elle est devenue vindicatoire
                  (fondée sur le partage et la réciprocité). Socialisée, elle est une modalité de l’échange,
                  dont le vocabulaire est moins celui de la violence que celui de la dette. Elle offre
                  aux intéressés la possibilité, comme l’a précisé Aristote, de redevenir actifs. Elle
                  refuse de réduire l’infracteur à l’acte commis, la victime aux blessures subies, la
                  communauté aux fractures du lien social. Dynamique, elle est tendue vers la complémentarité
                  entre la réponse de droit et la prise en compte en équité des personnes. 
               

               Il est parfois reproché à la justice restaurative, ensuite, de reposer sur des fondements
                  religieux. S’il est incontestable que sa promotion contemporaine a été portée par
                  des mouvements confessionnels divers, il deviendrait douteux d’en tirer argument pour
                  condamner sa mise en œuvre. Il est permis d’espérer que de mêmes valeurs spirituelles,
                  propres à notre humanité (certes parfois abusivement confisquées par la religion),
                  sont aussi centrales et partagées dans un système de justice pénale démocratique et
                  laïque. D’un point de vue philosophique, plus globalement, la reconnaissance de l’humanité
                  de chacun, l’amour, l’empathie, le respect de soi comme d’autrui, l’intégrité et la
                  probité, l’égalité et la solidarité, l’intégration sociale harmonieuse de tous, la non-discrimination
                  pour quelque motif que ce soit, notamment, sont fondamentalement les valeurs constitutives
                  de notre Bien commun.
               

               Quoi qu’il en soit, la justice restaurative n’a pas vocation à s’inscrire, exclusivement,
                  dans le procès pénal (ou dans d’autres modes alternatifs de résolution pour les conflits
                  de moindre gravité, pour autant abusivement pénalisés par l’inflation populiste).
                  Il demeure que les droits humains de chacun doivent être garantis, au regard des dispositions
                  internationales. Une définition universelle de la justice restaurative est inadéquate
                  au regard de la complexité humaine, toujours mouvante, qui inonde les conflits intersubjectifs.
                  Pour le moins, il convient de s’accorder sur les conditions substantielles et formelles
                  auxquelles les mesures de justice restaurative doivent répondre. En ce sens, inscrites
                  dans un processus dynamique, elles supposent une information complète des potentiels
                  participants sur le déroulement du dispositif, la reconnaissance des faits, la participation
                  volontaire de tous celles et ceux qui s’estiment concernés par le conflit de nature
                  infractionnelle, la confidentialité des échanges, en la présence d’animateurs pluripartiaux
                  spécialement formés. 
               

               Pour s’inscrire dans la continuité des fonctions de la peine (rétribution de l’acte,
                  utilitarisme social, réhabilitation de l’infracteur, réparation de la victime), la
                  justice restaurative invite à une approche englobante du crime et de ses protagonistes.
                  En effet, la sanction de l’acte et de ses conséquences (sanction de l’auteur, réparation
                  indemnitaire de la victime) doit demeurer de la compétence du juge pénal en cas de
                  crimes graves et violents. Mais la prise en compte des répercussions du crime (personnelles,
                  familiales, professionnelles, sociales, principalement) passe par une rencontre restaurative,
                  quelle qu’en soit la modalité. Au-delà de la responsabilité (abstraite, crispée sur
                  le passé de la faute) de l’infracteur, auteur d’un acte inacceptable lorsqu’il porte
                  atteinte à une valeur sociale essentielle (crime, délit commis avec violence, ruse, effraction ou sur personne vulnérable),
                  la responsabilisation (concrète, ouverte sur l’avenir) de tous les protagonistes,
                  de leurs proches, de leurs communautés d’appartenance au sens large s’impose. Par
                  conséquent, les rencontres restauratives ne constituent en aucun cas un acte de procédure.
                  Elles sont autonomes par rapport aux poursuites pénales. Appartenant aux seuls protagonistes
                  de l’infraction, elles font l’objet d’une longue préparation en présence d’animateurs
                  spécialement formés, avec pour seul objectif de rendre possible un espace inédit de
                  dialogue, d’échanges à partir des attentes de chaque participant.
               

               La plupart de ces idées-forces ont été développées par Howard Zehr dans son ouvrage
                  Changing Lenses. A New Focus for Crime and Justice, publié en 1990, considéré comme une œuvre fondatrice du mouvement de justice restaurative.
                  S’appuyant précisément sur son expérience, ses connaissances philosophiques et juridiques,
                  il constate très tôt que les victimes et les infracteurs engagés dans les premiers
                  programmes de réconciliation étaient nettement plus satisfaits de l’œuvre de justice
                  résultant de telles rencontres que lorsqu’elles étaient prises en charge dans un cadre
                  processuel traditionnel. Il prétend que la manière de résoudre les conflits dans le
                  cadre de programmes de réconciliation victime-infracteur (VORP), plus participative,
                  est bien plus satisfaisante pour les parties. Il démontre ainsi qu’une autre forme
                  de justice que celle rendue par les tribunaux répressifs est possible. Il l’appelle
                  lui-même, à la suite d’Albert Eglash3, la justice restaurative. 
               

               Deux clefs sont essentielles à son authentique réalisation : la place centrale qui
                  doit être dorénavant offerte à la victime et la nécessaire participation de la communauté.
                  Véritable standard pour tous les artisans du champ restauratif, l’ouvrage inaugure une nouvelle rupture épistémologique en pénologie.
                  Son expérience de photographe apparaît ici essentielle car, selon l’objectif utilisé,
                  il est possible de s’intéresser au seul portrait de l’un des acteurs comme dans le
                  système actuel, mais aussi et surtout d’élargir le champ de compréhension à la scène,
                  la plus large possible, du crime comme le propose la justice restaurative. En termes
                  plus techniques, changer d’objectif pour modifier le cadre : passer du « très gros
                  plan » au « plan d’ensemble ». Il importe alors de mettre en évidence certes les caractéristiques
                  de l’acte, la sanction de son auteur et ses conséquences pour la victime, mais encore
                  les répercussions pour eux-mêmes, leurs proches et leurs communautés d’appartenance.
                  Les recherches contemporaines en victimologie sont venues renforcer ces intuitions
                  au travers notamment du constat de l’interchangeabilité des rôles victimes-infracteurs,
                  de leur proximité relationnelle, des précarités de toutes sortes auxquelles ils sont
                  confrontés. L’influence de l’œuvre de Howard Zehr ne cesse de se manifester partout
                  dans le monde4. Sans que cela puisse étonner, de nombreux textes internationaux ou régionaux, des
                  législations nationales s’en inspirent plus ou moins directement5. De la même manière, elle accompagne de manière déterminante les pratiques restauratives sur tous les continents.
                  
               

               Au terme de cette rapide préface à l’œuvre de Howard Zehr, magnifiquement synthétisée
                  dans ce « petit livre », la justice restaurative qu’il promeut semble bien de nature
                  à endiguer, pour le moins, la crise profonde que traversent la plupart de nos systèmes
                  de justice pénale, plus intéressés par l’éloge des promesses dont ils sont les gardiens
                  que par leur véritable respect. Howard Zehr le défend, avec conviction et efficacité
                  dans les lignes qui suivent, soucieux de guider les lecteurs comme les professionnels
                  tout au long de ce voyage restauratif, en rappelant ce que la justice restaurative
                  n’est pas, en soulignant les principes fondamentaux qui la valident, en détaillant
                  les chemins qui peuvent y conduire.
               

               Rien ne devrait nous freiner dans l’appropriation de la justice restaurative et des
                  mesures qu’elle promeut6. En effet, la mobilisation des modèles classiques de justice pénale, de manière alternative
                  ou cumulative, n’offre guère de sens à la réaction pénale aujourd’hui à l’œuvre. Avec
                  beaucoup de pertinence, scientifiquement évaluée7, c’est dans la rupture avec ces modèles que la justice restaurative conduit à inaugurer
                  une restauration globale du lien social, par le souci de tous les protagonistes (infracteurs,
                  victimes, proches et communautés), par le souci de tous les torts causés et de toutes
                  les attentes consécutives. Maintenant – car pour ce qui est de l’avenir, il ne s’agit
                  plus de le prévoir, mais de le rendre enfin possible, par extension de la belle formule
                  empruntée à Saint-Exupéry.
               

            

            
               Notes

               
                  1. Professeur émérite de criminologie et président fondateur de l’Institut français
                     pour la justice restaurative (IFJR).
                  

               
               
                  2. Voir John BRAITHWAITE, Crime, Shame and Reintegration (1989), Cambridge, Cambridge University Press, 1999.
                  

               
               
                  3. Albert EGLASH, « Beyond restitution – creative restitution », in : Joe HUDSON et Burt GALAWAY (éd.), Restitution in criminal justice, Lexington (MA), Lexington Books, 1977, pp. 91-129.
                  

               
               
                  4. Voir notamment Gerry JOHNSTONE (éd.), A restorative justice reader : texts, sources, context, Cullompton (UK)/Portland (OR), Willan Publishing, 2003 ; Gerry JOHNSTONE et Daniel VAN NESS (éd.), Handbook of Restorative justice, Cullompton (UK)/Portland (OR), Willan Publishing, 2007 ; Philippe GAILLY (éd.), La justice restauratrice, Bruxelles, Larcier (Crimen), 2011.
                  

               
               
                  5. Voir notamment la Résolution portant sur les principes fondamentaux de justice restaurative,
                     adoptée en avril 2002 par le Conseil économique et social des Nations Unies, reprise
                     in extenso lors du XIe Congrès des Nations Unies (Bangkok, avril 2005) ; « Manuel sur les programmes de
                     justice réparatrice » élaboré par des experts réunis à l’initiative de l’Office des
                     Nations Unies contre la drogue et le crime (Vienne, 2006) ; « Recommandation du Conseil
                     de l’Europe R (99) 19 sur la médiation en matière pénale » ; Résolution « relative
                     à la mission sociale du système de justice pénale – justice réparatrice » adoptée
                     par la XXVIe Conférence des ministres européens de la Justice des États membres du Conseil de
                     l’Europe (Helsinki, avril 2005) ; Déclaration de Lima sur la Justice juvénile restauratrice
                     (octobre 2009) ; Décision-cadre du Conseil de l’Union européenne du 15 mars 2001 ;
                     voir Robert CARIO, « Justice restaurative », in : Répertoire de droit pénal et de procédure pénale, Paris, Dalloz, 2022.
                  

               
               
                  6. Sur la situation en France, voir le site justicerestaurative.org. 
                  

               
               
                  7. Voir notamment Lawrence W. SHERMAN et Heather STRANG (éd.), Restorative Justice : the Evidence, London, Smith Institute, 2007, smith-institute.org.uk.
                  

               
            

         

      
   
      
         Chapitre premier

            La justice restaurative1 : une première approche

            
               Comment devrions-nous, en tant que société, réagir à une infraction ? Que faire lorsqu’une
                  injustice ou un crime sont commis ? Qu’exige la justice ? Pour les Américains des
                  États-Unis, l’urgence de ces questions a été exacerbée par les événements du 11 septembre 2001. Mais ce débat sur la justice a des racines bien plus anciennes
                  et sa portée passe les frontières. Le système juridique occidental a profondément
                  influencé notre façon de penser les crimes et les infractions en général, aussi bien
                  en Occident que dans le reste du monde.
               

               La façon dont le système juridique et pénal occidental considère la justice a beaucoup
                  de points forts – et pourtant on se rend compte, de plus en plus, que ce système rencontre
                  aussi ses limites et qu’il connaît des échecs. Les victimes, les infracteurs2 et les membres des communautés qui les entourent ont souvent le sentiment que leurs
                  besoins respectifs ne sont pas pris en compte ; quant aux professionnels de la justice
                  (juges, avocats, procureurs, contrôleurs judiciaires, personnel pénitentiaire), eux
                  aussi expriment fréquemment une certaine frustration. Beaucoup estiment que le processus
                  inhérent à la justice pénale aggrave les blessures et les conflits au sein de la société
                  plutôt que de contribuer à les guérir et à restaurer la paix.
               

               La justice restaurative se veut une tentative pour résoudre certaines des limites
                  du système et prendre en compte les besoins des personnes. Un grand nombre d’initiatives
                  ont vu le jour depuis les années 1970, dans plusieurs milliers de communautés de différents
                  pays. Souvent, elles coexistent avec les systèmes juridiques en vigueur, voire s’y
                  intègrent. Depuis 1989, la Nouvelle-Zélande a franchi un pas supplémentaire en faisant de la
                  justice restaurative le cœur même de son système juridique de traitement de la délinquance
                  juvénile. La justice restaurative apparaît aujourd’hui comme un signe d’espoir et
                  comme la voie de l’avenir. Seul l’avenir, justement, pourra nous dire si elle saura
                  répondre à ces espoirs.
               

               La justice restaurative est née d’une tentative pour répondre aux problèmes posés
                  par les cambriolages et les infractions liées à l’atteinte à la propriété en général
                  – infractions souvent (et souvent à tort) considérées comme mineures. Ces dernières
                  années, elle a été également mise en œuvre dans des communautés confrontées à de graves
                  formes de violence criminelle : violences routières ayant entraîné la mort à cause
                  de l’alcool, coups et blessures, viols, et même meurtre. À partir de l’expérience
                  acquise dans le cadre de la commission « Vérité et réconciliation » en Afrique du
                  Sud, des efforts sont également faits pour que la justice restaurative serve de cadre
                  au traitement judiciaire des violences de masse.
               

               Ces démarches et ces pratiques s’étendent également en dehors de la justice pénale,
                  jusque dans les écoles, sur le lieu de travail et dans les institutions religieuses.
                  Certains préconisent l’utilisation d’outils propres à la justice restaurative, tels
                  les « cercles » inspirés de pratiques traditionnelles de certaines communautés d’Indiens
                  du Canada, afin de traverser, de résoudre et de transformer les conflits en général.
                  D’autres utilisent les « cercles » ou les « réunions » (adaptés de pratiques à l’œuvre
                  dans les sociétés traditionnelles néo-zélandaises et australiennes et utilisées dans le cadre de la médiation entre victimes et infracteurs) dans le but
                  de construire des communautés et de les réparer lorsqu’elles sont confrontées à des
                  violences. Kay Pranis, une des grandes militantes en faveur de la justice restaurative3, parle des cercles comme d’une forme de démocratie participative plus ambitieuse
                  que celles qui s’appuient sur la règle de la majorité simple4. Dans des sociétés où le système juridique à l’occidentale a remplacé ou supprimé
                  les processus traditionnels de règlement des conflits et d’administration de la justice,
                  la justice restaurative ouvre des alternatives menant au réexamen et, le cas échéant,
                  à la réactivation de ces traditions.
               

            

            
               Notes

               
                  1. Le vocabulaire n’est pas encore bien fixé en français pour traduire l’anglais « Restaurative
                     Justice » : justice « restaurative », « restauratrice » ou « réparatrice » ? Les aumôneries
                     de prison préfèrent parler de « justice restaurative », car il ne s’agit pas de « réparer »
                     quelque chose qui bien souvent ne peut pas l’être (les relations humaines ne sont
                     pas comme une automobile dont on changerait les pièces), et entre « restauratrice »
                     et « restaurative », le second qualificatif semble préférable, précisément parce qu’il
                     n’existe pas dans la langue française, et ce néologisme peut dire autre chose que
                     les connotations liées au substantif « restauration ». La « justice restaurative »
                     consiste à restaurer chacune des personnes impliquées dans une infraction, dans sa
                     dignité de sujet de parole, de besoins et de relations. La loi Taubira du 15 août
                     2014 a également fait le choix de cette expression [note de Frédéric Rognon].
                  

               
               
                  2. Nous avons choisi de traduire offenders par « infracteurs », néologisme qui permet d’introduire une notion nouvelle, dégagée
                     des connotations liées aux termes « auteurs » ou « délinquants » [note de Frédéric
                     Rognon].
                  

               
               
                  3. Kay PRANIS met en œuvre les utilisations de la justice restaurative au niveau du système pénitentiaire
                     du Minnesota, aux États-Unis. Formatrice et spécialiste des « cercles de réconciliation »,
                     elle est l’auteur de nombreux ouvrages, parmi lesquels The Little Book Of Circle Processes : A New/Old Approach To Peacemaking, Intercourse (PA), Good Books, 2005 (N.d.T.).
                  

               
               
                  4. On verra plus loin une description des cercles en tant qu’outils spécifiques dans
                     le champ de la justice restaurative.
                  

               
            

         

      
   
      
         Table des matières

            
               

               
                  Couverture

                  Collection

                  Page de titre

                  Copyright

                  Préface à l’édition française, par Robert Cario

                  Chapitre premier. La justice restaurative : une première approche

                  4e de couverture

               

            

         

      
   
      
         [image: ]

         

      
   OEBPS/nav.xhtml

      
         
            
               Table Of Content


               
                  		
                     Couverture
                  


                  		
                     Collection
                  


                  		
                     Page de titre
                  


                  		
                     Copyright
                  


                  		
                     Préface à l’édition française, par Robert Cario
                  


                  		
                     Chapitre premier. La justice restaurative : une première approche
                  


                  		
                     Table des matières
                  


                  		
                     4e de couverture
                  


               


            
            
               Guide


               
                  		
                     Couverture
                  


                  		
                     Début de la lecture
                  


                  		
                     Table des matières
                  


               


            
            
               Paper edition page mapping


               
                  		
                     4
                  


                  		
                     5
                  


                  		
                     6
                  


                  		
                     7
                  


                  		
                     8
                  


                  		
                     9
                  


                  		
                     10
                  


                  		
                     11
                  


                  		
                     12
                  


                  		
                     13
                  


                  		
                     14
                  


                  		
                     15
                  


                  		
                     17
                  


                  		
                     18
                  


                  		
                     19
                  


                  		
                     20
                  


                  		
                     117
                  


                  		
                     118
                  


                  		
                     119
                  


                  		
                     120
                  


               


            
         

      
   

OEBPS/Images/cover.jpg
Howard Zehr
l.a Justice
restaurative

Pour sortir des
impasses de la
logique punitive





OEBPS/Images/end.jpg
La justice restaurative
Pour sortir des impasses de la logique punitive

Voici un petit livre qui vous dira de fagon concise et accessible
ce qu'il faut savoir sur la justice restaurative, pour éviter les
contrefagons et les récupérations ! Howard Zehr, I'un des
peres fondateurs de cette justice alternative, en retrace les
grands principes.

Axcée sur les besoins non seulement des victimes, mais aussi
des infracteurs et de la communauté que l'infraction a ébran-
Iée, les objectifs de ce dispositif subtilement pensé ne sont plus
tant de punir que de réparer, en accordant a chaque partie
I’écoute et le temps nécessaire pour élaborer des voies de
reconstruction.

Avec schémas comparatifs a 'appui et beaucoup de pédagogie,
Howard Zehr nous entraine dans une philosophie qui déborde
largement du seul cadre judiciaire et dessine le parti pris d’un
changement possible dans notre fagon de voir le monde, nos
interdépendances et nos trajectoires humaines.

CONSIDERE COMME L'UN DES FONDATEURS DE LA JUSTICE RES-
TAURATIVE, HOWARD ZEHR EST ENSEIGNANT, CONSULTANT ET
CONFERENCIER. IL A NOTAMMENT ACCOMPAGNE LE TRAVAIL DES
AVOCATS DE LA PARTIE CIVILE LORS DU PROCES DE UAUTEUR DE
LATTENTAT D’'OKLAHOMA CITY EN 1997.

AVEC UNE PREFACE DE ROBERT CARIO.

LABOR ET FIDES
- ISBN 978-2-8309-5279-7






